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Gouvernement du Québec

Décret 4-2006, 10 janvier 2006
CONCERNANT l’approbation du Plan d’investissements
universitaires pour la période du 1er juin 2005 au 31 mai
2010

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur les
investissements universitaires (L.R.Q., c. I-17) le ministre
de l’Éducation, du Loisir et du Sport est autorisé à
préparer chaque année avec tout établissement universitaire
du Québec tout plan d’investissements universitaires pour
les cinq années suivantes, divisé en tranches annuelles ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi ce
plan doit indiquer en détail l’objet et le montant des
investissements pour la première année et contenir un
état des investissements prévus pour les années subsé-
quentes et être approuvé par le gouvernement ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le Plan d’investis-
sements universitaires pour la période allant du 1er juin
2005 au 31 mai 2010, tel qu’il figure aux annexes A, B et
C de la recommandation ministérielle du présent décret ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :

QUE le Plan d’investissements universitaires pour la
période allant du 1er juin 2005 au 31 mai 2010 annexé à
la recommandation ministérielle du présent décret soit
approuvé, conformément à l’article 4 de la Loi sur les
investissements universitaires (L.R.Q., c. I-17).

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45689

Gouvernement du Québec

Décret 5-2006, 10 janvier 2006
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Montréal

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de cinq personnes nommées pour trois ans par le
gouvernement sur la recommandation du ministre, après
consultation des groupes les plus représentatifs des milieux
sociaux, culturels, des affaires et du travail ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la nomination du
membre à remplacer ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1077-2003 du
15 octobre 2003, monsieur Benoit Labonté était nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Montréal, qu’il a démissionné de ses fonctions
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont
été consultés ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport :

QUE madame Marie-Claude Lalande, vice-présidente
adjointe et avocate principale, Financière Sun Life, soit
nommée membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Montréal, à titre de personne repré-
sentative des milieux sociaux, culturels, des affaires et
du travail, pour un premier mandat de trois ans à compter
des présentes, en remplacement de monsieur Benoit
Labonté.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

45690

Gouvernement du Québec

Décret 7-2006, 10 janvier 2006
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de servi-
tudes de non-accès, pour des besoins d’utilité publique,
d’une partie de la route 117, située en la Ville de
Mont-Tremblant (D 2005 68040)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de cette loi, le
ministre peut interdire ou limiter l’accès à une route, aux
endroits qu’il détermine ;

ATTENDU QUE, aux fins d’interdire l’accès au lieu
pour des besoins d’utilité publique sur une partie de la
route 117, il y a lieu que la ministre déléguée aux Trans-
ports soit autorisée à acquérir par expropriation des
servitudes de non-accès ;

HEBERTSY
Décret 4-2006, 10 janvier 2006
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